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EXECUTIVE SUMMARY 

BDO LLP conducted the financial audit of “Processus electoral 2020-2021” (Project ID 00125389 and Output ID 
00119773) (the project), directly implemented by UNDP Niger (‘the Office’) for the year ended 31 December 2020. 
The audit was undertaken on behalf of UNDP, Office of Audit and Investigations (OAI). 

AUDIT OPINIONS 

We have issued audit opinions as summarised in the table below and as detailed in the next section: 

Project Financial Position Qualified 

Statement of Fixed Assets  Not applicable 

Statement of Cash Not applicable 

 

MANAGEMENT LETTER SUMMARY 

As a result of our audit, we have raised two audit findings with a net financial impact totalling $ 422,217.70 as 
summarised below: 

No. Title Priority 

Net financial 
impact 

$ 

1 Advance of funds improperly recorded as expenses High 404,803.60 

2 Expenditure double claimed/paid by the Responsible Party High 17,414.10 

Total 422,217.70 

 

PRIOR YEAR AUDIT 

The project was not audited in the prior year. 

 

 

MARK HENDERSON 
ASSOCIE 
 
BDO LLP 
55 Baker Street 
Londres W1U 7EU 
 
29 juillet 2021 
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LA MISSION DE L'AUDIT 

OBJECTIFS ET PORTEE DE L'AUDIT 

L’audit financier avait pour objectif d’exprimer une opinion sur la situation financière du projet DIM, notamment : 

 Exprimer une opinion sur si les dépenses encourues par le projet entre le 1er janvier et le 31 décembre 2020, 
l'utilisation des fonds au 31 décembre 2020 et les comptes clients et les comptes fournisseurs sont fidèlement 
présentées conformément aux politiques comptables du PNUD, et si de telles dépenses : (i) sont conformes aux 
budgets approuvés du projet ; (ii) ont été engagées aux fins approuvées du projet ; (iii) sont conformes aux 
règlements, règles, politiques et procédures applicables du PNUD ; et (iv) sont appuyées par des pièces 
justificatives et autres documents comptables dûment validés.       

 Exprimer une opinion sur si l'état des immobilisations corporelles, à la valeur comptable nette, présente 
fidèlement le solde des actifs amortis du projet du PNUD au 31 décembre 2020. Cet état doit inclure tous les 
actifs existants au 31 décembre 2020, et pas uniquement ceux achetés au cours d'une période donnée. Si le projet 
DIM ne détient aucun actif ni aucun équipement, il n'est pas nécessaire d’exprimer notre opinion. 

 Exprimer une opinion sur si l'état de la trésorerie du projet présente fidèlement le solde de caisse et de banque 
du projet du PNUD au 31 décembre 2020. Dans les cas où les transactions de banque, ou en espèces, du projet DIM 
audité sont effectuées via les comptes bancaires du bureau de pays, ce type d’opinion n’est pas requis. 

L’audit financier a été mené conformément aux normes internationales d’audit (ISA), série 700. Le cas échéant, le 
rapport d’audit indique les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations formulées dans le rapport 
d’audit de l’année précédente 

Seules les transactions réalisées et comptabilisées en rapport au projet MOD du PNUD entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2020 sont visées par cet audit. Cet audit ne vise pas : 

 les activités et les dépenses engagées ou encourues au niveau des « parties responsables », sauf si de telles 
dépenses devaient impérativement être incluses dans l'appel d'offres ; et 

 les dépenses traitées et validées sur des sites situés hors du pays, tels que des centres régionaux du PNUD et le 
siège du PNUD, et lorsque les pièces justificatives associées ne sont pas conservées par le bureau pays du PNUD.  
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OPINIONS D’AUDIT 

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDEPENDANT A L'INTENTION DU PNUD – PROCESSUS ELECTORAL 2020-
2021 

SITUATION FINANCIERE DU PROJET 

Au Directeur du Bureau de l'Audit et des Investigations du PNUD 

Nous avons audité la situation financière du Projet du PNUD ID 00125389, « Processus Electoral 2020-2021 » ID output 
00119773, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2020 qui comprend : (a) le Rapport combiné de dépenses 
(CDR) ci-joint; b) l’état d’utilisation des fonds («l’état»); et (c) les comptes actifs et les comptes passifs liés au 
projet.  

Les dépenses CDR totalisant $ 8 865 988,19, qui comprend les dépenses directement supportées par le bureau de pays 
du PNUD au Niger pour un montant de $ 6 054 492,18 et les dépenses encourues par des entités autres que le bureau 
de pays (l’Unité d’achat du PNUD à Copenhague) d'un montant de $ 2 811 496,01. Notre audit ne couvrait que les 
dépenses directement supportées par le bureau de pays du PNUD au Niger de $ 6 054 492,18. 

OPINION AVEC RESERVE EN RAISON D'UNE ANOMALIE IMPORTANTE CONCERNANT LES 
DEPENSES DECLAREES 

À notre avis, à l'exception des éléments décrits dans la section de notre rapport portant sur l'opinion avec réserve, le 
Rapport combiné de dépenses (CDR) et l’état d’utilisation des fonds ci-joints présentent fidèlement, sur tous les 
points importants, les dépenses d’un montant de $ 6 054 492,18 encourues directement par le Bureau du Pays du 
PNUD au Niger et imputé au projet au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2020 conformément aux 
politiques comptables du PNUD, et ces dépenses i) sont conformes au budget approuvé du projet ; (ii) ont été 
engagées aux fins approuvées du projet ; (iii) sont conformes aux règlements, règles, politiques et procédures 
applicables du PNUD ; et (iv) sont appuyées par des pièces justificatives et autres documents comptables dûment 
validés. 

JUSTIFICATION DE L’OPINION AVEC RESERVE 

Nous avons établi des constatations financières d'un montant total de $ 422 217,70 comme indiqué dans la section 
«Lettre à la Direction» de notre rapport, qui représentent les montants de dépenses incluses dans le Rapport combiné 
de dépenses (CDR) et l’état d’utilisation des fonds soumis à notre audit qui, à notre opinion, étaient soit (i) non 
conformes au budget approuvé; (ii) non engagées aux fins approuvées du projet; (iii) non conforme aux règlements, 
règles, politiques et procédures en vigueur du PNUD; ou (iv) non appuyées par des pièces justificatives et autres 
documents comptables dûment validés. Ces constatations représentent 6,97% du montant total des dépenses 
déclarées et sont donc considérées comme étant significatives dans le contexte de notre audit. 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes internationales d’audit (« International Standards on 
Auditing » ou ISAs). Nos responsabilités en vertu de ces dispositions et de ces normes sont décrites plus en détail dans 
la section « Responsabilités de l’auditeur » du présent rapport. 

Nous sommes indépendants du PNUD conformément à l’« International Ethics Standards Board of Accountants’ Code of 
Ethics for Professional Accountants ». Nous avons rempli nos autres responsabilités éthiques conformément à ces 
exigences et nous avons rempli nos autres responsabilités éthiques conformément à ce Code. Nous estimons que les 
éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.  

RESPONSABILITES DE LA DIRECTION 

L'équipe de direction du projet est responsable de la préparation du le Rapport combiné de dépenses (CDR) et l’état 
d’utilisation des fonds du projet « Processus Electoral 2020-2021 », ainsi que de la réalisation des contrôles internes 
selon ce qu'elle juge nécessaire pour que le CDR et de l’état d’utilisation des fonds préparés soient exempts 
d’anomalies importantes, que celles-ci résultent d'une fraude ou d'une erreur. 

RESPONSABILITES DE L'AUDITEUR 

Notre objectif est d'obtenir l'assurance raisonnable que le Rapport combiné de dépenses (CDR) et l’état d’utilisation 
des fonds sont exemptes d’anomalies importantes, que ce soit en raison d'une fraude ou d'une erreur, et d'émettre un 
rapport d'audit comprenant notre opinion. Une assurance raisonnable est un niveau d'assurance élevé, mais ne 



6 RAPPORT FINAL D’AUDIT | PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT (PNUD) 

  

garantit pas qu'un audit effectué conformément aux normes ISA détecte toujours une anomalie importante lorsqu'il 
existe. Des anomalies peuvent découler de fraudes ou d'erreurs et sont considérées comme importantes si, 
individuellement ou dans leur ensemble, on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'elles influent sur les décisions 
économiques des utilisateurs prises sur la base du Rapport combiné de dépenses (CDR) et de l’état d’utilisation des 
fonds. 

Dans le cadre d'un audit conformément aux normes ISA, nous exerçons un jugement professionnel et maintenons le 
scepticisme professionnel tout au long de l’audit. Aussi: 

 Nous identifions et nous évaluons les risques d'anomalies significatives de la déclaration de dépenses, que ce soit 
en raison de fraudes ou d'erreurs, conception et exécution des procédures d'audit adaptées à ces risques et nous 
obtenons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de ne pas détecter 
une anomalie significative résultant d'une fraude est plus élevé que celui qui résulte d'une erreur, car la fraude 
peut impliquer une collusion, une contrefaçon, des omissions intentionnelles, des fausses déclarations ou la 
suppression du contrôle interne. 

 Nous obtenons une compréhension du contrôle interne pertinent à l'audit afin de concevoir des procédures d'audit 
appropriées dans les circonstances, mais non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle 
interne du projet. 

Nous communiquons avec la direction du projet du PNUD en ce qui concerne, entre autres, la portée et le calendrier 
prévus de l'audit et les résultats importants de l'audit, y compris les faiblesses importantes dans le contrôle interne 
que nous identifions lors de notre audit. 

UTILISATION DE CE RAPPORT 

Ce rapport est établi uniquement à la demande du PNUD, conformément aux termes de référence définis par le PNUD. 
Notre travail a été entrepris afin que nous puissions exposer au PNUD les observations que nous sommes tenues de lui 
exposer conformément aux termes de référence du PNUD et à aucune autre fin. Dans toute la mesure permise par la 
loi, nous n'acceptons ni n'assumons la responsabilité envers quiconque autre que le PNUD, pour notre travail, pour ce 
rapport ou pour les opinions que nous avons formées. 

 

 

MARK HENDERSON 
ASSOCIE 
 
BDO LLP 
55 Baker Street 
Londres W1U 7EU 
 
29 juillet 2021 
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RAPPORT D'AUDITEUR INDEPENDANT A L'INTENTION DU PNUD – PROCESSUS ELECTORAL 2020-2021 

ETAT DES ACTIFS ET DES EQUIPEMENTS  

Nous avons constaté que le projet du PNUD « Processus électoral 2020-2021 » ne comportait aucun actif et que, par 
conséquent, aucun état des immobilisations n’avait été produit. 
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDEPENDANT A L'INTENTION DU PNUD – PROCESSUS ELECTORAL 2020-
2021 

DECLARATION DE SITUATION DE TRESORERIE 

Nous avons constaté que le projet du PNUD « Processus électoral 2020-2021 » n’avait pas de compte bancaire dédié 
aux activités du projet DIM faisant l’objet d’un audit, par conséquent, aucun état de la trésorerie n’a été produit. 
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LETTRE A LA DIRECTION 

Les constatations et les recommandations découlant de l’audit financier du projet sont décrites dans notre lettre à la 
direction ci-dessous : 

Constatation n° : 1 Titre : Avances de fonds inadéquatement comptabilisées comme dépenses 

Observation :  

Les avances de fonds sont définies comme étant des contributions financières destinées à couvrir les frais de 
fonctionnement d’une entité. Elles ne peuvent être considérées et enregistrées comme des dépenses que sur la base de 
pièces justificatives suffisantes et adéquates attestant par ailleurs de leur éligibilité. 

Selon le Programme and Operations Policies and Procedures (POPP), Financial Management and Implementation Direct 
Implementation (DIM) Modality, “Responsible Parties must be reflected in Atlas in the Chart fields at the budget level, 
in the field “Implementing Agent” (for non-harmonized programmes, here should be reflected the Implementing 
Agency). The Implementing Partner (Institution ID) may be the same as reflected in “Implementing Agent” at the Chart 
field level in most cases. However, for some activities or for the management of some inputs, another party 
(“Responsible Party”) may be designated. This party may be the government, an NGO, or an Agency of the UN 
System. » 

Le PNUD a signé une lettre d’accord avec quatre parties responsables pour la mise en œuvre des activités liées au 
projet courant l’année 2020. Les parties responsables et la date de signature des lettres d’accord avec le PNUD sont 
présentées dans le tableau ci-dessous : 

Partie Responsable 
Date signature 
lettre d'accord 

La Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) 17 avril 2020 

Association des Professionnelles Africaines de la Communication 
(APAC) 

18 juin 2020 

ONG Femmes, Actions et Développement (FAD) 15 juin 2020 

Association d’Appui au Développement Local (HIMMA) 25 juin 2020 

Conformément aux termes et aux conditions de la lettre d’accord signée entre le PNUD et respectivement l’Association 
d’Appui au Développement Local « HIMMA », l’ONG Femmes, Actions et Développement (FAD) et l’Association des 
Professionnelles Africaines de la Communication – Section du Niger (APAC Niger), un rapport financier trimestriel doit 
être soumis au PNUD dans un délai de 30 jours suivant la fin de chaque trimestre. Quant à la CENI, un rapport financier 
mensuel doit être soumis au PNUD dans les 10 jours du mois suivant. 

Suivant les procédures PNUD, un paiement anticipé est effectué lorsqu’un fournisseur ou un prestataire exige le 
paiement partiel ou total de biens ou de services avant la livraison et/ou la fourniture des biens ou des services. Une 
fois payés, les paiements anticipés (avances) sont enregistrés au niveau du système ATLAS dans les comptes de classe 
16xxx. Au fur et à mesure que les biens ou services sont fournis, le solde de l’actif prépayé doit être réduit et une 
dépense doit être enregistrée pour le montant de biens ou de services reçus par le PNUD. 

Nous avons constaté que les avances de fonds accordées par le PNUD aux différentes parties responsables durant 
l’année 2020 pour couvrir le paiement des activités prévue au niveau des lettres d’accords signées, avaient été 
directement comptabilisées comme dépenses par le bureau PNUD au moment même de décaissement des fonds. 

Notre revue des rapports financiers intérimaires établi par les différentes parties responsables (PR) arrêté au 31 
décembre 2020, nous a permis de constater que sur l’avance totale de fonds perçus par les PR pour un montant 
2 649 035 933,00 FCFA (soit l’équivalent de 4 634 793,59$) seul un montant de 2 432 627 175,00 FCFA (soit l’équivalent 
de 4 229 989,98$) a été justifié et considéré comme des dépenses réellement engagées jusqu’au 31 décembre 2020. 

Ainsi, la différence de 216 408 818 FCFA (soit 404 803,60$) constitue une avance non justifiée au 31 décembre 2020 tel 
que détaillé dans le tableau suivant : 

Partie Responsable 
Total avance de fonds Total des dépenses justifiées  Ecart 

En FCFA En $ En FCFA En $ En FCFA En $ 

CENI 2 326,420 120,00 4 068 468,87 2 134 730 912,00 3 709 904,54 191 689 208,00 358 564,33 

HIMMA 118 307 053,00 209 193,07 97 076 199,00 169 479,69 21 230 854,00 39 713,38 

APAC 107 287 754,00 187 588,50 107 028 964,00 187 104,42 258 790,00 484,08 

FAD 97 021 066,00 169 543,15 93 791 100,00 163 501,34 3 229 966,00 6 041,81 

Total des dépenses non 
justifiés 

2 649 035 993,00 4 634 793,59 2 432 627 175,00 4 229 989,98 216 408 818,00 404,803,60 
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En conséquence, les dépenses encourues par les parties responsables ont été enregistrées incorrectement comme 
dépenses du PNUD. Le bureau PNUD Niger a déclaré que la raison pour laquelle ces dépenses ont été déclarées comme 
« dépenses du PNUD » est que le Bureau ne disposait pas de code RP dans Atlas.  

Les dépenses du PNUD sont surestimées dans le CDR de 4 634 793,59 $ et les dépenses des parties responsables sont 
sous-estimées du même montant. 

Le détail des avances de fonds accordés et des dépenses réelles encourues par les parties responsables est présenté 
dans les tableaux ci-dessous : 

 

1. CENI 

Description Date Montant en FCFA  Montant en $ 
Cours de change 

(FCFA/$)  

Avances octroyées à CENI 

NER10-00083547-1-1-ACCR-DST 01/12/2020 614 929 200,00 1,119 506,41 549,29 

NER10-00083547-1-2-ACCR-DST 01/12/2020 380 470 800,00 692 664,30 549,29 

NER10-00082653-1-1-ACCR-DST 07/10/2020 380 470 800,00 683 442,01 556,70 

NER10-00081867-1-1-ACCR-DST 06/05/2020 382 118 998,00 632 285,15 604,35 

NER10-00081867-1-2-ACCR-DST 06/05/2020 241 738 400,00 400 000,00 604,35 

NER10-00081867-1-3-ACCR-DST 06/05/2020 208 499 370,00 345 000,00 604,35 

NER10-00081867-1-4-ACCR-DST 06/05/2020 118 192 552,00 195 571,00 604,35 

Total des avances octroyées (a)   2 326 420 120,00 4 068 468,87 571,82 

Total Dépenses justifiées (Rapport financier soumis 
au PNUD) (b) 

  2 134 730 912,00 3 709 904,54 575,41 

Total des avances non justifiées (c) = (a)-(b)   191 689 208,00 358 564,33 534,60 

 

2. HIMMA 

Description Date Montant en FCFA  Montant en $ 
Cours de change 

(FCFA/$)  

Avances octroyées à CENI 

NER10-00083396-1-1-ACCR-DST 17/11/2020 55 830 900,00 100 000,00 558,31 

NER10-00082436-1-1-ACCR-DST 14/07/2020 33 095 930,00 56 529,11 585,47 

NER10-00082611-1-1-ACCR-DST 13/08/2020 29 380 223,00 52 663,96 557,88 

Total des avances octroyées (a)   118 307 053,00 209 193,07 565,54 

Total Dépenses justifiées (Rapport financier soumis 
au PNUD) (b) 

  97 076 199,00 169 479,69 572,79 

Total des avances non justifiées (c) = (a)-(b)   21 230 854,00 39 713,38 534,60 

 

3. APAC 

Description Date Montant en FCFA Montant en $ 
Cours de change 

(FCFA/$)  

Avances octroyées à CENI 

NER10-00083286-1-1-ACCR-DST 09/11/2020 58 176 925,00 103 705,33 560,98 

NER10-00082407-1-1-ACCR-DST 10/07/2020 49 110 829,00 83 883,17 585,47 

Total des avances octroyées (a)   107 287 754,00 187 588,50 571,93 

Total Dépenses justifiées (Rapport financier soumis 
au PNUD) (b) 

  107 028 964,00 187 104,42 572,03 

Total des avances non justifiées (c) = (a)-(b)   258 790,00 484,08 534,60 
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4. FAD 

Description Date Montant en FCFA Montant en $ 
Cours de change 

(FCFA/$)  

Avances octroyées à CENI 

NER10-00083250-1-1-ACCR-DST 04/11/2020 48 510 533,00 86 474,16 560,98 

NER10-00082406-1-1-ACCR-DST 10/07/2020 46 010 533,00 78 587,75 585,47 

NER10-00082634-1-1-ACCR-DST 13/08/2020 2 500 000,00 4 481,24 557,88 

Total des avances octroyées (a)   97 021 066,00 169 543,15 572,25 

Total Dépenses justifiées (Rapport financier soumis 
au PNUD) (b) 

  93 791 100,00 163 501,34 573,64 

Total des avances non justifiées (c) = (a)-(b)   3 229 966,00 6 041,81 534,60 

Par conséquent, les dépenses rapportées et non justifiées dans le CDR pour un montant total de 404 803,60 $ doivent 
être comptabilisées dans les comptes d’avance au 31 décembre 2020. 

Priorité : Elevée 

Recommandation :  

Nous recommandons au bureau du PNUD de veiller à ce que les avances ne soient reportées comme dépenses 
uniquement lorsqu’elles sont réellement justifiées et que le bénéficiaire de ces avances se conforme par rapport aux 
dispositions mentionnées dans les lettres d’accords signées entre les deux parties. 

Dans la pratique, le bureau du PNUD doit s’assurer de la mise en application des mesures suivantes : 

a) Enregistrement des allocations des fonds dans les comptes de la classe 16xxx, et extournes périodiques vers les 
comptes de dépenses sur la base des éléments justificatifs corrects, fiables et dûment validés ; et 

b) Justification adéquate de l’utilisation de la totalité des fonds alloués par le bureau du PNUD. 

Le Bureau devrait examiner toutes les dépenses pour une catégorisation correcte dans le CDR. Toutes ajustements ou 
corrections doivent être effectués si nécessaire. Les ajustements importants devraient être examinés et approuvés par 
la direction du Bureau. 

Commentaires de la direction : 

Le bureau accepte la recommandation.  

Cependant, le Bureau considère que le niveau de risque du présent constat est plutôt « faible ». 

En effet, Il convient de noter que les mises à dispositions de fonds ont été enregistrées comme des dépenses au lieu 
d’avances compte tenu du fait que les parties responsables (RP) concernées ne disposaient pas de code RP dans Atlas. 
Les actions ont d’ores et déjà été prises pour corriger cet état de fait et des codes de RP ont été créés dans Atlas 
comme suit : CENI - 013854, APAC - 013852, FAD - 013871 et HIMMA – 013874. 

Il convient également de noter que le projet PACE est toujours en cours jusqu’au 31 décembre 2021. Aussi, concernant 
l’accord avec la CENI, celui-ci a fait l’objet de deux révisions, dont la seconde le 16 novembre 2020 à la suite de la 
décision du Gouvernement de reporter le second tour des présidentielles à février 2021. Comme vous pourrez le 
constater dans l’appendice 3 de la LOA révisée, dont ci-joint à nouveau une copie, les activités sont censées se 
dérouler jusqu’au 30 avril 2021 et non jusqu’au 31 décembre 2020. De même les ONG APAC, FAD et HIMMA ont, sur la 
base d’une autorisation préalable du PNUD par mail, suite au retard accusé eu égard aux restrictions liées à la COVID 
19, procédé à la mise en œuvre des activités résiduelles en début 2021 et au reversement du solde entre février et mai 
2021. 

Date estimative de mise en œuvre : 31 juillet 2021 

Réponse des auditeurs : 

Nous constatons que le bureau pays prend acte de la constatation et qu’il a procédé à la création des code RP dans 
Atlas pour les quatre (4) Parties Responsables et ce afin de régulariser cette anomalie dans le future proche.  

Toutefois, étant donné que des avances n’ont pas été engagées au 31 décembre 2020, elles ne doivent pas être 
constatées au niveau du CDR parmi des dépenses de l’exercice 2020. 

À cet effet, nous maintenons cette constatation. 
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Constatation n° : 2 Titre : Dépense comptabilisée et payée doublement par la partie responsable CENI 

Observation :  

L’article 3 de la lettre d’accord entre le PNUD et la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) stipule 
que cette dernière endosse l’entière responsabilité de la mise en œuvre de toutes les activités, avec la diligence et 
l’efficacité requises et conformément à ses règlements financiers et règles de gestion financière. 

Cependant, nous avons noté l’existence d’une dépense qui a été réclamée et payée deux fois dans le rapport 
financier de la CENI au 31 décembre 2020. Il s’agit d’une prestation de transport aérien des documents et matériels 
électoraux qui a été réalisée au profit de la CENI avec comme destination de départ la capitale Niamey vers 
Banibangou, Dingazi Banda, et Maradi durant le mois décembre 2020. Ce service a été réalisé par l’Etat-major de 
l’armée de l’air sous la tutelle du ministère de la défense nationale. Le détail de cette transaction est présenté 
dans le tableau ci-dessous : 

Transaction 
référence 

Description Date 

Montant global 
de la 

transaction en 
FCFA 

Montant en 
FCFA 

Cours 
de 

change 

Montant 
en $ 

Commentaire 

P041  

(chèque n°0901896) 
Transport aérien déc-20 47 328 877,00  9 309 611,00  534,60 17 414,10 

Facture n°0608 
a été facturée 
et payée 
doublement 

Cela est dû à l’absence d’activités de contrôle et d’évaluation financière qui doivent être effectuées par l’équipe 
du projet PNUD pour chaque partie responsable. 

Sans système de suivi adéquat, les risques de double paiement ne peuvent pas être identifiés à temps. Cela peut 
engendrer des risques de fraude qui ne peuvent pas être identifiés à temps.  

Priorité : Elevée 

Recommandation :  

Il est nécessaire d’examiner les dépenses et les pièces justificatives soumises par les différentes parties 
responsables du projet avant l'achèvement et la validation du rapport combiné des dépenses (CDR). L’un des 
objectifs est en effet de pouvoir identifier les transactions qui ont été doublement constatés/payées et de s'assurer 
que ces transactions ne figurent pas au niveau du rapport combiné des dépenses (CDR).  

Ainsi, nous recommandons au PNUD de mettre en œuvre des vérifications ponctuelles (spot checks) des dépenses 
engagées par les parties responsables au cours de la période du projet.  

Commentaires de la direction : 

Le bureau accepte la recommandation.  

Le bureau procèdera régulièrement aux vérifications ponctuelles des dépenses conformément à son plan 
d’assurance qualité. Cependant, plutôt que de se limiter à des vérifications ponctuelles, le PNUD a également mis à 
la disposition de la CENI deux assistants financiers pour appuyer lorsque requis les financiers de la CENI dans le 
traitement des transactions financières. Aussi, comme vous le savez, les vérifications ponctuelles, au même titre 
que l’audit, portent sur des échantillons et non sur la totalité des pièces justificatives. C’est ainsi que la pièce 
relative au double paiement n’a pas fait l’objet de vérification ponctuelle par le PNUD. 

Date estimative de mise en œuvre : 17 mai 2021 

Il faut également noter que la CENI a procédé au remboursement du montant relatif au double paiement 
immédiatement après que le constat a été fait et pendant la durée même de l’audit sur place : le 17 mai 2021. La 
copie de l’ordre de virement a été mise à la disposition de l’auditeur le même jour. Ci-joint à nouveau une copie de 
l’ordre de virement. 

Réponse des auditeurs : 

Nous constatons que le bureau PNUD accepte la recommandation. Pour tenir compte de l’appui apporté par deux 
assistants financiers mis à disposition par le bureau du PNUD auprès du partenaire d’implémentation, nous 
précisons que le coût des vérifications ponctuelles doit être comparé au coût de l'emploi de ces deux assistants 
financiers avant qu'une décision ne soit prise sur la manière la plus efficace d'effectuer les contrôles proposés. 

Nous notons par ailleurs que le bureau a demandé et obtenu le remboursement du montant relatif au double 
paiement auprès de la CENI.  
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ANNEXES 
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ANNEX I : RAPPORT COMBINE DE DEPENSES 
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ANNEX II : LES COMPTES CLIENTS ET LES 
COMPTES FOURNISSEURS LIES AU PROJET 

Comptes   Solde au 31/12/2020 en $ 

Clients 600,000.00 

Fournisseurs 24,000.00 
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ANNEX III : CATEGORIES DE PRIORITE DES 
CONSTATATIONS DE L'AUDIT 

Les catégories de priorités suivantes sont utilisées :   

Elevée (Critique) La mesure est considérée comme étant impérative en vue de veiller à ce que le PNUD 
ne soit pas exposé à des risques élevés.  L'absence d'une prise de mesure peut 
entraîner des conséquences et des problèmes majeurs. 

Moyenne 

(Important) 

La prise de mesure est considérée comme étant nécessaire en vue d'éviter une 
exposition à des risques significatifs.  L'absence d'une prise de mesure peut entraîner 
des conséquences significatives. 

Faible La prise de mesure est considérée comme étant souhaitable ; elle pourrait susciter 
une optimisation du contrôle et un meilleur rapport coûts/avantages.  Les 
recommandations faiblement prioritaires, le cas échéant, seront traitées directement 
par les auditeurs avec l'équipe de direction lors de la réunion de bilan, et seront 
listées dans une note séparée qui sera distribuée une fois le travail sur le terrain 
achevé. Pour cette raison, les recommandations faiblement prioritaires ne sont pas 
mentionnées dans le rapport d'audit. 
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